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Météo août-octobre 2026 : il est probable qu’il fasse toujours très chaud. 
 
Météo-France a dévoilé hier ses tendances climatiques pour le trimestre août-octobre 2026, 
et les nouvelles ne sont guère rassurantes pour les Français. L'organisme national annonce 
une probabilité de 60% d'un trimestre plus chaud que la normale, avec un blocage 
anticyclonique persistant sur l'Europe du Nord. Au-delà du thermomètre, cette prévision 
météorologique se traduirait par une hausse des dépenses énergétiques, une flambée des 
prix alimentaires et des perturbations majeures dans plusieurs secteurs économiques clés. 
 
Les climatologues de Météo-France ont analysé 14 modèles de prévisions saisonnières 
internationaux pour établir leurs tendances. Leur verdict tombe sans appel : "À l'échelle du 
trimestre, le scénario le plus probable est la poursuite des conditions de blocage 
anticyclonique sur l'Europe du nord. En conséquence et dans le contexte du changement 
climatique, le scénario plus chaud que la normale est privilégié pour le prochain trimestre 
sur la France ainsi que sur toute l'Europe", indique le bulletin publié le 4 août 2026. 
Cette prévision intervient après un mois de juillet 2026 historique, le plus chaud jamais 
enregistré en France depuis 1900, avec une température moyenne de 24,9°C et un déficit 
pluviométrique de 70%. 
 
Si ce scénario se confirmait, voici ce qui pourrait nous attendre :  
 

Énergie : les ménages climatisés verraient leur facture grimper de 15 à 30%. La 
climatisation, devenue indispensable dans de nombreux foyers et entreprises, consomme 
massivement. Les centrales nucléaires pourraient tourner au ralenti si les cours d'eau 
devenaient trop chauds, ce qui pousserait vers plus d'énergies fossiles d'appoint et une 
augmentation du prix de l'électricité sur le marché, impactant les très gros consommateurs 
qui achètent en direct au prix journalier. 
 

Alimentation : Les fédérations d'éleveurs ont d'ores et déjà appelé le 5 août le 
gouvernement à ordonner une expertise sur les pertes de prairies dues à la sécheresse et 
aux canicules répétées. Les prairies, essentielles à l'alimentation du bétail, ont brûlé sur 
pied dans de nombreuses régions, obligeant les éleveurs à puiser dans leurs stocks de 
fourrage prévus pour l'hiver ou à acheter des aliments complémentaires à prix d'or. 
Les cultures céréalières, déjà fragilisées, risquent des rendements catastrophiques si la 
sécheresse persiste jusqu'en octobre. Les maraîchers anticipent également des difficultés 
d'irrigation et des pertes de production. Ces tensions sur l'offre agricole se répercuteront 
inévitablement dans les rayons des supermarchés, avec une hausse prévisible des prix du 
lait, de la viande, des fruits et légumes dès la rentrée. 
 

Sud de la France : contrairement au reste du pays, la région méditerranéenne connaîtrait 
un trimestre plus humide (50% de probabilité) — mais pas forcément une bonne nouvelle. 
Sur des sols asséchés, les épisodes pluvieux intenses pourraient provoquer des crues 
soudaines et dévastatrices. 



La nature aussi trinquerait 
Points d'eau à sec, nombre d'espèces animales déjà fragilisées seraient durement touchées, 
arbres déjà affaiblis plus vulnérables aux parasites, risque accru d'incendies... Sans oublier 
les crues violentes attendues dans le sud, dévastatrices pour les habitats naturels. 
Un été qui mettrait à rude épreuve une biodiversité déjà sous tension.  
 

Assurances et bâtiment : les sinistres liés aux catastrophes naturelles vont augmenter, 
entraînant de la souffrance pour les sinistrés et une hausse des primes dans les zones à 
risque. Les incendies depuis juillet auront d'ores et déjà des impacts importants. Les 
chantiers, eux, risqueraient d'être ralentis par les restrictions d'eau. 
 

Quels secteurs économiques sont les plus exposés ? 
En plus de l'agriculture et de l'énergie, plusieurs branches économiques subiront les 
contrecoups de ces prévisions météorologiques. Le tourisme, pilier de l'économie estivale 
française, pourrait pâtir d'une image de destination caniculaire, tandis que les stations 
balnéaires méditerranéennes devront gérer le risque d'orages violents.  
Le secteur du bâtiment verra ses chantiers ralentis par les restrictions d'eau et les 
conditions de travail difficiles lors des pics de chaleur. 
La distribution d'eau potable représente un enjeu majeur. Les gestionnaires de barrages et 
de réseaux devront arbitrer entre besoins agricoles, industriels et domestiques dans un 
contexte de ressource rare. Les restrictions d'usage, déjà en vigueur dans plusieurs 
départements, pourraient s'étendre et se durcir, affectant les activités économiques 
dépendantes de l'eau. 
 
Météo-France le rappelle : ce ne sont que des tendances moyennes sur trois mois, pas une 
prévision jour par jour. Mais dans un contexte de changement climatique et d'El Niño 
exceptionnel, mieux vaut anticiper que subir, ce qui rend ces outils d'autant plus 
indispensables. Les trois prochains mois s'annoncent comme un test grandeur nature de la 
capacité d'adaptation de la France aux nouvelles réalités climatiques. 
 


